Congrès Académique d’Orléans-Tours – Blois, 24 et 25 mars 2003


THEME 1
Pour le redressement de l’académie
(en relation avec les questions posées page 8 du pré-rapport, point III-2.5.)

L’académie fait partie de celles qui, dans un contexte national de recul des taux d’accès au Bac, accusent un retard supérieur à la moyenne. La question de l’allongement de la scolarité et de l’accès à un niveau de qualification plus élevé pour les jeunes se pose donc de manière particulièrement aiguë : les résultats de l’année 2001-2002 montrent que les indicateurs les plus significatifs sur ce plan sont tous dans le rouge : évaluation 6eme, taux de sortie sans qualification, taux d’accès au bac et poursuite d’études dans l’enseignement supérieur. Si l’action du SNES depuis plusieurs années a permis que le redressement de l’académie devienne une priorité depuis la rentrée 2001 et que des objectifs ambitieux soient définis et mis en œuvre en ce sens par le recteur, force est de constater que les conditions sont très loin d’être réunies pour retenir dans le système éducatif les élèves les plus fragiles, pour leur permettre d’acquérir une qualification  ou de poursuivre un peu plus loin leurs études. Les études de la DEP reconnaissent elles-mêmes que, si le taux de sortie en fin de 3eme a diminué d’un point, on doit déplorer à cette rentrée une hausse préoccupante des décrochages en cours de cursus en LP et surtout en fin de seconde ; les mesures incitatives pour pousser davantage d’élèves à entrer en lycée déplacent donc l’échec d’un cran pour certains d’entre eux et les mènent sur une voie de garage, avec des réorientations problématiques

Le congrès tient à souligner la gravité de cette situation et l’urgence d’y remédier par un plan de rattrapage qui donne les moyens aux personnels et aux établissements de diagnostiquer les causes multiples de l’échec et de construire les réponses adaptées, dans une académie qui connaît de grandes disparités d’un département à l’autre, voire à l’intérieur même des départements, avec dans certaines zones le handicap supplémentaire d’une dégradation de la situation économique et sociale qui n’est pas sans conséquences sur le rapport des jeunes avec les études. S’il est vrai que le service public ne peut pas  répondre à toutes ces problèmes, il est manifeste également que l’objectif d’élévation du niveau de formation dans l’académie ne peut pas se limiter à des mesures incitatives et au recours à un investissement encore accru des personnels, au moment où ceux-ci s’essoufflent et mettent même en doute l’efficacité de leurs efforts face à un public souvent plus hétérogène et plus difficile, dans un contexte de diminution drastique des moyens. 

La première exigence du congrès est donc l’évaluation et le dégagement des moyens nécessaires dans le cadre d’un budget de l’éducation nationale réévalué.

Le redressement progressif des résultats de l’académie, dans la perspective souhaitée par le congrès d’une scolarisation obligatoire, à terme, jusqu'à l’âge de 18 ans, n’est envisageable, dans l’intérêt des jeunes, que s’il s’agit d’un allongement de la scolarité réellement qualifiant. 

Le congrès se prononce donc pour que le SNES agisse sur les bases suivantes

    - la prise en compte du cursus de l’élève sur l’ensemble de son parcours, afin de prévenir l’échec et d’y remédier dès son apparition ( dès l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire notamment), pas seulement en bout de course, au moment des paliers d’orientation. L’augmentation du taux des enfants scolarisés dès l’âge de 2ans est certainement un des moyens de prévenir l’échec précoce. Cela suppose un approfondissement de la démarche déjà engagée depuis deux ans dans le cadre de la FSU pour une réflexion et des propositions mettant en cohérence les revendications des différents syndicats concernés, avec le souci d’associer en complémentarité les différentes catégories de personnels constituant la communauté éducative. :

    - la définition d’objectifs intermédiaires concrets et accessibles avec des mesures précises :

Il s’agit d’accompagner chaque élève, en partant de la situation dans laquelle il se trouve, pour l’aider à construire un projet d’orientation positif, par paliers successif, d’où l’importance de maintenir et développer au sein du système éducatif les services et personnels d’orientation (soit la création de 25 postes pour une prise en charge de 1000 élèves par COPsy).

Cela passe par l’existence d’une offre suffisamment diversifiée de formations, à tous les niveaux, du niveau V aux études supérieures : il faut maintenir des diplômes de niveau V conçus comme paliers de qualification et ouverts sur une poursuite de la formation. ! A l’inverse, les fermetures de sections ou la diminution des capacités d’accueil prévues dans le cadre de la préparation de la rentrée 2003, notamment en STS, et destinées à inciter les lycéens à opter pour des formations de plus haut niveau, risquent d’aller à l’encontre de l’objectif.

Cela passe aussi par la multiplication des passerelles, des rattrapages, des dispositifs permettant des réorientations positives en cours de cursus.

Enfin le congrès émet les plus grandes réserves quant au développement et à la promotion de sections d’apprentissage, tant publiques que privées qui ne peuvent réellement répondre aux objectifs de formation initiale et continue. Cela induit l’illusion d’une plus grande facilité d’accès à la formation professionnelle et à des emplois, voire, à terme à l’obtention de diplômes par l’intermédiaire de la V.A.E.
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